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Résumé : L’évacuation des occupants illégaux du Parc National du Mont Péko a fortement bouleversé la structure 

sociodémographique des localités riveraines. Cette étude se propose d’analyser les déterminants de la crispation des 

relations de cohabitation et de solidarité suite à cette opération. Elle a été conduite dans 14 villages et campements situés 

autour du parc. L'étude s’est basée sur l’administration d’un questionnaire auprès de 353 individus issus aussi bien des 

communautés autochtones, allochtones qu’allogènes et la réalisation de 19 focus groups avec 263 participants. L’analyse 

quantitative et qualitative des données collectées met en évidence que les principaux facteurs de la crispation des relations 

de cohabitation intra et intercommunautaires consécutivement à cette opération sont, dans l’ordre, le surpeuplement, la 

pression sur le foncier, la pression sur les infrastructures et les tensions autour de l’aide humanitaire. Face à cette situation 

qui s’exprime sur un fond de méfiance et de délitement de la confiance entre les anciens résidents et les nouveaux venus 

perçus comme des envahisseurs et des menaces à la sécurité, des stratégies d’acteurs sont développées. Si certaines 

communautés d’accueil refusent toute forme de cohabitation, d’autres procèdent malgré elles par des « solidarités 

intéressées » de survie. Quant aux nouveaux venus, ils s’investissent dans des efforts d’auto-insertion à travers des formes 

nouvelles de sociabilité.  

Mots clés : Capital social, Solidarité, Cohabitation, Mont Péko, Guémon 

 

Abstract: The evacuation of illegal occupants from the Mont Péko National Park has greatly disrupted the socio-

demographic structure of the localities. This study proposes to analyze the determinants of the tension of the relations of 

cohabitation and solidarity following this operation. It was conducted in 14 villages and camps located around the park. The 

study was based on the administration of a questionnaire to 353 individuals from both indigenous, non-native and non-native 

communities and the completion of 19 focus groups with 263 participants. The quantitative and qualitative analysis of the 

data collected highlights that the main factors of the tension in intra- and inter-community cohabitation relations following 

this operation are, in order, overcrowding, pressure on land, pressure on infrastructure and tensions around humanitarian aid. 

Faced with this situation, which is expressed against a background of distrust and disintegration of trust between former 

residents and newcomers perceived as invaders and security threats, actor strategies are developed. While some host 

communities refuse any form of cohabitation, others proceed in spite of themselves through “interested solidarities” of 

survival. As for the newcomers, they are involved in self-integration efforts through new forms of sociability. 

Keywords : Social capital, Solidarity, Cohabitation, Mont Peko, Guemon 

 

Introduction 
La région du Guémon à l’Ouest de la Côte d’Ivoire a connu, à partir du déclenchement de la crise du 19 septembre 

2002, de fortes tensions de cohabitation communautaire, avivées parfois par des conflits d’appropriation foncière et la 

transposition sur le terrain communautaire de la violence politique. Le Parc National du Mont Péko, vaste réserve 

forestière de près de 28 500 ha mise en place en 1968 par décret N°68 du 09 février 1968, n’a pas dérogé à cette 

donne. Cette mise en place répondait à des objectifs de protection du sommet des Monts Kahoué et Péko et de 

préservation de la faune et de la flore de cette région dans un but scientifique et éducatif. Ce parc situé à proximité de 

l’axe routier Daloa-Duékoué-Man, est réparti entre les départements de Bangolo au Nord et de Duékoué au Sud. En 

1974, le tracé dit localement « Limite Gouet » tirant son nom de l’exploitant agricole Gouet Pascal en charge de cette 

opération de délimitation de la forêt, a modifié les contours de la réserve. Ce tracé aurait amputé du périmètre initial, 
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des pans entiers de forêt rapidement investis par des riverains pour exploitation en y installant même des campements 

et des allogènes. Ce tracé a été considéré pendant un moment au détriment de celui de 1968. 

Ces dernières années, cette réserve a connu une accélération de sa colonisation à des fins agricoles, notamment par 

des allogènes. De fait, le délitement du dispositif de surveillance du parc consécutivement au coup d’État manqué du 

19 septembre 2002, a servi de catalyseur au vaste mouvement d’occupation illégale. Ces actes d’agression de la 

réserve ont certes parfois été encadrés par des bandes armées comme celles d’Amandé Ouédraogo Rémi 

dit  « Amandé Ouérémi ». Mais aussi, ils ont souvent bénéficié de la complicité active ou tacite de certains ex-chefs 

de guerre de la zone, des autorités administratives et coutumières locales ou d’une partie des populations riveraines. 

Selon le rapport d’enquête de l’Autorité pour le Désarmement, la Démobilisation et la Réintégration de 2013, la 

population totale vivant dans le parc a été estimée à 27 045 personnes, soit une moyenne de 04 personnes par ménage 

pour un total de 6 715 ménages. Aussi, le rapport indique que 96% de ces occupants sont d’origine étrangère avec 

une prédominance de Burkinabè estimés à 99% de la population étrangère. Les 13 515 enfants qui représentent la 

moitié de la population du parc, dont 3 484 ont entre 10 et 18 ans, constituent le principal vivier de la main-d’œuvre 

agricole.  

Conscient des pertes en termes de biodiversité liées à cette occupation illégale de plus d’une décennie, le 

gouvernement ivoirien a entrepris une opération d’évacuation à « visage humain » contrairement à celle de la forêt de 

Baléko-Niégré en juin 2013. Cette opération, tenue du 09 au 31 juillet 2016 pour freiner ce colonat agricole massif du 

parc, visait un double objectif : réaffirmer l’autorité de l’État sur ce patrimoine forestier et assurer la relance de sa 

conservation pour qu’elle puisse jouer à nouveau, ses fonctions écologiques et touristiques qui lui étaient assignées. 

Certes, l’opération de déguerpissement a été conduite sans heurts majeurs du fait du départ volontaire d’un grand 

nombre d’occupants de la forêt ; mais, elle a induit des dynamiques sociales nouvelles particulièrement à risque pour 

la cohésion sociale dans la région. En effet, l’opération d’évacuation a fortement affecté les relations de cohabitation 

et de solidarité entre les anciens et les nouveaux habitants des villages et campements environnants du parc.  

La présente étude vise à analyser les déterminants de la crispation des relations de cohabitation et de solidarité suite à 

cette évacuation des occupants illégaux du Parc National du Mont Péko.  
 

1. Méthodologie  
1.1 Cadre conceptuel de base 
L’évacuation des ex-occupants du parc du Mont Péko vers les villages et campements riverains a affecté la qualité 

des rapports communautaires et, de ce fait, entamé le stock de capacité sociale (B. Jean et A.E. Mutéba Wa, 2004, p. 

674) ou de capital social (R. Bourdieu, 1980, p. 2). La notion de capital social renvoie aux différentes capacités 

collectives relatives à la vitalité sociale et la viabilité économique de toute communauté (B.C. Flora et J.L. Flora, 

1993, p. 49). Selon cette approche des Flora, trois grandes dimensions permettent de mesurer potentiellement le 

capital social dans le cadre de la cohabitation communautaire et de la solidarité. Ce sont: (i)- la diversité symbolique 

ou la capacité d'ouverture des membres d'une communauté à la diversité culturelle ou à la légitimité des alternatives 

qui s’offrent à eux, (ii)- la capacité d'investissement-réinvestissement de ces membres qui renvoie aussi à leur 

capacité de se mobiliser pour une cause commune d'intérêt local et de s'inscrire dans l'action bénévole ou volontaire 

et (iii)- la qualité des liens ou des réseaux internes et externes de la communauté.  

Le concept de « capital social » mobilisé dans cette étude s’entend comme ce qui permet de saisir l’essence même de 

la vie collective et du vivre-ensemble harmonieux entre les différentes communautés. Il permet de questionner la 

dimension sociale de la vie et la façon dont elle est vécue à travers des liens particuliers. Ainsi, ce concept est lié à la 

notion de cohésion sociale dont l’une des dimensions fondamentales est la solidarité. La cohésion sociale implique la 

volonté des individus de coopérer et d’agir ensemble à tous les niveaux de la société pour atteindre des objectifs 

communs. Elle comporte ainsi du lien social d'engagement et de dépendance réciproques entre des personnes tenant 

au bien-être des autres. La cohésion sociale est forte et les relations de solidarité solides lorsque le capital social est 

élevé dans une collectivité humaine. Ainsi, la cohésion sociale est affectée négativement, tout comme la réalisation 

d’actions autour d’intérêts communs impliquant de la solidarité, quand le capital social est en baisse. Le capital social 

est alors un facteur nécessaire pour assurer un environnement cohésif lorsqu’il s’en trouve riche et diversifié dans une 

communauté (B. Jean et A.E. Mutéba Wa, 2004, p. 689). Selon cette approche, le capital social est une caractéristique 

des groupes et des organisations dans lesquels les individus ne sont que de simples « agents » retirant un profit de leur 

« appartenance » (R. Bourdieu, 1980, p. 2). Bien plus que les ressources contenues dans des réseaux sociaux, il 

implique aussi des relations de tous types non spécifiées et tous les aspects de l'environnement social qui procurent 

des revenus (R. Bourdieu, op.cit., p. 3 ; J.S. Coleman, 1988, p. 102).  

Dans la présente étude, trois indicateurs nous permettent d’apprécier la qualité du capital social et la façon dont il a 

été impacté par l’opération d’évacuation du parc, à savoir : (i)- les relations sociales pour comprendre à l’échelle intra 

ou intercommunautaire, les problèmes de cohabitation générés autour des ressources par l’opération de 
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déguerpissement ; (ii)- les réseaux sociaux pour identifier d’une part les formes et degrés de coopération entre les 

personnes dans la communauté et d’autre part les espaces de sociabilité destinés à consolider les liens 

communautaires et (iii)- la confiance pour analyser les modalités de partage d’information entre les communautés 

pour comprendre si les populations ont tendance à se faire plus ou moins confiance. 
 

1.2 Approche méthodologique 
Cette étude a été conduite en décembre 2016 et juin 2018 dans 14 villages et campements riverains du Parc National 

du Mont Péko (Figure 1). La collecte des données s’est basée sur un questionnaire et un guide d’entretien semi-

directif individuel et de groupe. Le questionnaire a été administré auprès de 353 individus (Tableau 1), dont 20% de 

femmes et 80% d’hommes. Le volet qualitatif a impliqué 263 personnes mises en dialogue au cours de 19 focus 

groups homogènes organisés dans 11 villages et campements (Tableau 2). En plus, des entretiens individuels ont été 

réalisés avec le corps préfectoral (Bagohouo, Duékoué, Guéhiébly, Guinglo-Tahouaké, Bléniméouin, Yrozon et Goho 

Zagna), la société civile locale (Plateforme des Organisations de Jeunesse de Duékoué et Espoir Vie) et les agents du 

Projet de Reconstruction Post-Conflit et de Développement Communautaire. 

Pour des raisons d’accessibilité aux localités, nous avons opté pour un échantillonnage de convenance et un choix 

raisonné des individus auxquels le questionnaire a été administré en face à face. Cette approche d’échantillonnage a 

servi de base à l’analyse quantifiée de la qualité du lien social et de la densité du filet de solidarité dans la zone. 

L’ensemble des informations collectées a été analysé à l’aide de Sphinx. La combinaison des différents outils de 

collecte a permis de mieux comprendre les tensions de cohabitation et les dynamiques de solidarité à l’œuvre entre 

les anciens résidents et les nouveaux venus dans les villages environnants du parc.  
    Tableau 1 : Répartition des enquêtés selon les villages et les statuts 

Enquêtés Effectifs Proportions (%) 

Villages et 

campements 

Bagohouo 25 07.08 

Belleville 27 07.65 

Dably 26 07.37 

Diébli 25 07.08 

Douèkpè 24 06.80 

Gloplou 21 05.95 

Gohouo-Zagna 24 06.80 

Goya 30 08.50 

Michelkro 23 06.50 

Nidrou 26 07.37 

Petit Guiglo 26 07.37 

Pona-Vahi 25 07.08 

Sibabli 25 07.08 

Tably 26 07.37 

Total selon le villages/campements 353 100.00 

Statuts 

Autochtones guéré 128 36.26 

Allochtones (Baoulé, Yacouba ou autres) résidents 84 23.80 

Allochtones (Baoulé, Yacouba ou autres) déguerpis 13 03.68 

Autres allogènes (autres que Burkinabè) résidents 13 04.25 

Burkinabé résidant au village avant le déguerpissement 32 09.06 

Burkinabè déguerpis du parc  81 22.95 

Total selon le statut 353 100.00 

     Source : Données d’enquête, décembre 2016, juin 2018 
 

      Tableau 2: Répartition des participants aux focus group selon les localités 
Localités Cibles Effectifs Proportions (%) 

Belleville 

Baoulé (femmes) résidentes 13 04.94 

Autochtones guéré 12 04.56 

Déguerpis du parc 14 05.32 

Dably Déguerpis du parc 16 06.08 

Gloplou Autochtones guéré 12 04.56 

Gohouo-Zagna  
Autochtones guéré 12 04.56 

Burkinabè résidents 14 05.32 

Goya Burkinabè résidents 16 06.08 

Michelkro 
Déguerpis du parc 15 05.70 

Baoulé et autres allochtones résidents 13 04.94 

Nidrou 

Notabilité 11 04.18 

Déguerpis du parc 14 05.32 

Jeunes autochtones guéré 16 06.08 

Petit Guiglo 
Baoulé résidents 12 04.56 

Burkinabè déguerpis du parc 14 05.32 

Petit Paris Autochtones et allogènes résidents 16 06.08 

Pona-Vahi Autochtones guéré 15 05.70 

Tably 
Autochtones guéré 13 04.94 

Burkinabé déguerpies (femmes) 15 05.70 

Total 263 100.00 

Source : Données d’enquête, décembre 2016, juin 2018 
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Figure 1: Carte du Parc National du Mont Péko 

 
 

2. Résultats 
2.1 Facteurs d’accentuation des conflits de cohabitation communautaire 
Les enquêtés par questionnaire ont été invités à donner une seule réponse à la question suivante : « Selon vous, à quoi 

est dû principalement l’accentuation des conflits dans votre village depuis le déguerpissement des occupants du 

parc ? ». Selon tous les répondants (100%), quatre facteurs principaux (tableau 3) sont à la base de la crispation des 

relations de cohabitation intra et intercommunautaires. Ce sont le surpeuplement des villages et campements 

riverains, les tensions autour de l’aide humanitaire, la pression sur les infrastructures et la pression sur le foncier.  
 

   Tableau 3 : Facteurs d’accentuation des conflits après le déguerpissement du parc 

Facteurs d’accentuation des conflits Effectifs  Proportions (%) 

Absence de consensus autour des règles d'appropriation de la terre 10 02.78 

Incapacité des autorités coutumières à gérer le village 07 01.85 

Pression sur le foncier 92 25.93 

Pression sur les infrastructures 72 20.37 

Promiscuité entre les riverains 13 03.70 

Surpeuplement 114 32.40 

Tensions autour de l'aide humanitaire 42 12.04 

Autres 03 0.93 

Total 353 100.00 

    Source : Données d’enquête, décembre 2016, juin 2018 

 

2.1.1 Bouleversement des rapports démographiques et crispation des relations de cohabitation 

communautaire 
Le premier facteur d’accentuation des tensions réside dans le bouleversement des rapports démographiques du fait du 

surpeuplement des villages d’accueil (32.40%) des déguerpis du parc. Dans la plupart des villages et campements 

riverains du parc, l’on se retrouve à des ratios qui vont d’un (01) autochtone résident pour une moyenne de cinq (05) 

ex-occupants. Ce qui fait dire à certaines populations que « les déplacés sont plus nombreux que nous autochtones, 

nos frères ivoiriens et burkinabè réunis. Ils sont trop nombreux » (Focus group, Notabilité, Tably, 17/12/2016). 
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Comme cela ne suffit pas, « les cabris qui sont au quartier moré, où sont installés les déguerpis, viennent manger 

notre nourriture. C’est ça qui va envoyer des problèmes » (Focus group, Allochtones, Petit Paris (Tably), 

17/12/2016).  

Le second facteur de crispation des relations est la pression foncière (25.93%). En effet, l’impact de la pression sur le 

foncier se ressent de plus en plus sur les différents villages du fait de la raréfaction des terres cultivables. Cette 

pression est renforcée par le fait qu’antérieurement à la crise de 2010, certains autochtones de ces villages avaient 

accueilli de nombreux migrants attirés dans la région par la possibilité d’y exploiter du cacao. Avec l’opération de 

déguerpissement, ces villages se trouvent confrontés à une crise de disponibilité foncière. Ce qui amène ce notable à 

affirmer ceci : « Il n’y a plus de terre ici pour travailler et offrir à manger à la famille. Moi-même qui vous parle, j’ai 

15 enfants et 45 petits-enfants. On n’a plus de terre à leur donner » (Focus group, Gloplou, 16/12/2016).  

Le troisième facteur perçu de l’accentuation des conflits de cohabitation est la pression sur les infrastructures, 

notamment les écoles, les dispensaires ruraux et les points d’eau (20.37%) dans des villages qui en étaient déjà 

faiblement dotés. En effet, le surpeuplement de près de 22 villages riverains a entrainé naturellement une 

surexploitation des infrastructures de base déjà en nombre insuffisant dans le pourtour du parc. Dans le cadre des 

activités de communication et de sensibilisation organisées en prélude à l’opération d’évacuation du parc, 

l’information majeure retenue par les différentes communautés est la mise en place d’infrastructures devant faciliter 

la période de transit des personnes évacuées. En fait, « l’État a promis de faire des pompes, d’achever la construction 

de l’école, d’aider les populations déguerpies » (Focus group, Communauté baoulé, Petit Guiglo, 15/12/2016). Selon 

un allogène ayant reçu des ex-occupants du parc, « avec le renforcement du dispositif des agents de l’OIPR, l’accès à 

la forêt est difficile pour tous et les arrestations de personnes y opérant illégalement, contribuent à dissuader 

d’autres tentatives d’infiltration. Cependant, les populations sont toujours dans l’attente de la concrétisation des 

promesses faites par le gouvernement, surtout la construction de nouvelles écoles dans les villages ayant reçu 

beaucoup d’élèves. Les classes sont restées surchargées cette année encore malgré l’instauration de la double 

vacation (Koffikro, 01/06/2018). 

Le dernier facteur réside dans les récriminations liées à la distribution de l’aide humanitaire (12.04%). Sur ce point, 

les populations estiment que les différentes opérations d’assistance aux ex-occupants et aux populations riveraines 

sont peu lisibles, notamment au niveau des critères de choix des bénéficiaires et de l’équité dans la prise en compte 

des populations riveraines. En dépit des initiatives du gouvernement et de ses partenaires du Système des Nations 

Unies pour communiquer sur ces questions et veiller que l’appui en vivres et non vivres apporté aux ex-occupants 

bénéficie aussi aux populations riveraines, des suspicions demeurent dans les communautés sur les bénéficiaires de 

ces appuis. Le 24 novembre 2016, avec l’appui de ses partenaires, le Ministère en charge de la solidarité a procédé à 

la distribution de vivres aux populations à Michelkro. 
 

2.1.2 Relations ambivalentes de cohabitation entre les résidents et les ex-occupants illégaux 
Dans les localités riveraines, les ex-occupants du parc sont vus comme des envahisseurs par les anciens résidents des 

villages d’accueil. Les communautés résidentes ont un sentiment de quasi envahissement par les nouveaux venus du 

parc. Les autochtones principalement, vivent cette cohabitation forcée avec les ex-occupants avec le sentiment 

« d’être étrangers sur leurs propres terroirs » (Focus group, Gohouo-Zagna, Chefferie traditionnelle, 14/12/2016). 

En fait, leur installation sur plusieurs sites s’est faite sans le consentement de ces anciens résidents. Aussi, la 

proximité supposée de certains ex-occupants avec les milices d’Amandé Ouérémi porteuses de violence dans la zone 

pendant la période de crise, induit de la part des résidents autochtones, allochtones ou burkinabè une profonde 

méfiance. En effet, Amandé Ouérémi, qui a été arrêté le 18 mai 2013 par les Forces de défense et de sécurité au 

moment de son repli avec ses troupes dans le parc dans la sous-préfecture de Bagohouo, est soupçonné d'avoir 

participé activement avec ses hommes aux côtés des Forces Républicaines de Côte d’Ivoire, aux massacres des 

populations civiles de l'Ouest lors de la crise postélectorale de 2010. 

Au fond, l’installation de ces derniers dans le parc tout comme dans les localités d’accueil à la suite de leur 

évacuation, n’a pas suivi la pratique usuelle du tutorat ; d’où la méfiance de certains résidents de ces villages 

d’accueil qui soutiennent : « Les déguerpis ont construit sans nous informer. Nous avons cherché à en savoir plus. 

Nous, on n’aime pas les histoires. Ils ont eux-mêmes élu leur chef, ils n’ont pas accepté de se conformer à nos règles, 

ils ont refusé » (Représentant du chef, Communauté baoulé, Belleville, 16/12/2018). « Ce qu’on sait, c’est que ce 

sont les assaillants qui ont habité le parc, et leur retour ici au village, on ne sait pas comment ça va se passer » 

(Focus group, Notabilité, Tably, 17/12/2016).  

Dans ce contexte de méfiance, les résidents qui procèdent à une « solidarité intéressée » par l’offre de terres aux ex-

occupants, usent de l’intégration de ceux-ci comme une stratégie de mitigation du risque. À travers cet acte, ces 

résidents se construisent ainsi une sorte d’assurance-vie qui permet d’éviter que ces « envahisseurs » ne s’en prennent 

à eux plus tard en cas de violence armée. Dans tous les cas, « ils ne peuvent pas rester comme ça sans rien faire. 
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Beaucoup de choses peuvent arriver. […] J’ai été traumatisée pendant la crise. Maintenant j’ai peur. C’est pourquoi, 

j’ai accueilli les déguerpis et je leur ai apportée de l’aide pour qu’on ne me fasse plus du mal » (Focus group, 

Autochtones (femmes), Belleville, 16/12/2016). Une telle solidarité qui traduit l’impuissance des populations 

autochtones face à la présence des ex-occupants, participe également de la perte de confiance entre résidents. Ceux 

des anciens résidents ayant accueilli les nouveaux venus, sont vus comme des complices dont il faut désormais se 

méfier.  
 

2.2 Une dynamique de solidarité en recomposition 
2.2.1 Facteurs de la non-sociabilité des résidents à l’endroit des « nouveaux venus » 
 

L’identification des causes majeures de non-sociabilité des résidents a reposé sur la question suivante : « Depuis 

l’arrivée des déguerpis, quels sont parmi les causes ci-dessous, les trois premières qui expliquent selon vous, la 

réticence de certaines communautés à manifester de la solidarité à leur endroit ? ». L’ensemble des 353 enquêtés par 

questionnaire a répondu à cette question.  
Tableau 4: Causes de la non-sociabilité des résidents à l’égard des ex-occupants 

Causes de non-sociabilité Non réponse Cause 1 Cause 2 Cause 3 Total 

Absence de leadership pour porter des initiatives de rapprochement 79 89 132 53 353 

Méfiance à l'égard/de la part des autres communautés 41 196 87 29 353 

Méfiance entre les membres de la même communauté 147 36 72 98 353 

Refus de collaboration des allogènes résidents 132 40 76 105 353 

Autres 301 2 21 29 353 

Source : Données d’enquête, décembre 2016, juin 2018 
 

Pour l’ensemble des enquêtés, les trois premières causes de non-sociabilité des communautés d’accueil réside dans 

l’ordre dans la méfiance qu’elles ont à l’égard des nouveaux venus (196 citations), l’absence de leadership pour 

porter des initiatives de rapprochement (132 citations) et le refus de collaboration des allogènes résidents (105 

citations) à l’endroit de leurs congénères burkinabè. Toutefois, le nombre de citation de la méfiance entre les 

membres de la même communauté (98 citations) est important.  

Ces données mettent en exergue la certitude de la méfiance communautaire dans le pourtour du parc. Si la méfiance 

intercommunautaire, surtout celle entre les résidents et les ex-occupants du parc, est effective et justifie l’absence de 

solidarité à l’endroit de ces derniers, la méfiance intracommunautaire concerne surtout les Burkinabè résidents vis-à-

vis de leurs congénères évacués du parc. Cette méfiance est d’autant plus forte que les allogènes résidents, 

majoritairement des Burkinabè, refusent toute collaboration avec les déguerpis de la forêt. Pour ces allogènes, toute 

sorte de collaboration avec ces nouveaux arrivants est susceptible d’induire une crispation des relations harmonieuses 

préexistant avec leur tuteur.  

Aussi, l’absence de dynamiques claires de solidarité est le fait d’un manque de leadership capable de porter ce type 

d’initiative. Pour ces populations, les stigmates de la crise ne se sont pas encore refermés alors qu’aucune dynamique 

réelle d’action collective ne se met en place ni par les autorités administratives et/ou politiques, ni par des acteurs 

locaux. Le regard est tourné vers les leaders communautaires locaux qui, pour les communautés, qui bien que 

conscientes de leur incapacité à assurer leur sécurité dans cet environnement austère, peuvent prendre opportunité de 

leur légitimité pour entreprendre ce type d’action. Or, ces derniers, soit se méfient des nouveaux arrivants qui n’ont 

pas respecté leur autorité en s’en remettant à eux pour leur intégration, soit ne veulent pas écorner leur légitimité 

auprès de leur communauté en portant assistance à des acteurs dont certains ont été porteurs de violence.  
 

2.2.2 Émergence de nouveaux cadres de sociabilité 
La dégradation de la confiance est telle que les cadres traditionnels de solidarité ethnique, de nature innée et non 

intéressée dans les communautés, sont en dysfonctionnement. Ce qui oblige les nouveaux venus à recourir à la 

communauté de croyance. En dehors de quelques cas de solidarité « d’assurance vie » à l’endroit de ces acteurs, 

d’autres formes de solidarité se sont construites sur la base d’affinités religieuses. C’est surtout au sein des lieux de 

culte qu’une assistance en vivres et non vivres a été organisée à l’endroit de coreligionnaires évacués du parc comme 

l’ont soutenu les femmes burkinabè déguerpies de Tably : « On se méfie de nous. C’est souvent nos sœurs de l’église 

et de la mosquée qui nous donnent des condiments ou des nattes » (Focus group, 17/12/2016). Toutefois, pour se 

réinventer, les nouveaux venus ont fait des efforts d’intégration en participant avec les anciens à la création de 

nouveaux espaces de sociabilité (tableau 5) destinés à consolider durablement les liens inter et intracommunautaires. 

Sur les 353 enquêtés par questionnaire, 325 (92.07%) se sont prononcés sur la question suivante : « Depuis l’arrivée 

des déguerpis, quels sont pour vous les formes de collaboration entre les résidents et les déguerpis ? » (Tableau 5). 
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Tableau 5: Nouveaux cadres de sociabilité développés par les nouveaux venus 

Nouveaux cadres de sociabilité Effectifs Proportions (%) Citations 

Contrat de travail 18 5,54 77 

Groupe de prestation de travail 156 48,00 229 

Marché 08 2,46 62 

Religion 04 1,23 58 

Sport football 14 4,31 68 

Travaux d'intérêt public 125 38,46 198 

Total 325 100,00 198 

Source : Données d’enquête, décembre 2016, juin 2018 
 

Lorsque les ex-occupants font des efforts pour leur auto-insertion au sein des communautés hôtes, ils s’associent le 

plus souvent à des groupes de travail. Ainsi, pour 48.00% (156) des répondants, les déguerpis s’orientent 

majoritairement vers des groupes de prestation de travail (229 citations) en vue d’obtenir une rémunération pour 

survivre. Pour 38,46% d’entre eux par contre (125), les ex-occupants participent à des travaux d’intérêt public (198 

citations) portant notamment sur des actions d’assainissement de l’espace. Les contrats de travail sont aussi pour 

05.54% (18) des répondants, des cadres de sociabilité (77 citations). 

Certes, l’accès à des groupes de travail et la participation à des travaux d’intérêt public ne sont pas systématiques du 

fait du climat de méfiance. Mais, des actions de renforcement de la cohésion sociale se manifestant à travers 

d’infirmes possibilités de rencontres publiques existent. Il s’agit notamment de parties de football (68 citations pour 

14 répondants), de la fréquentation du marché (62 citations pour 08 répondants) et de la participation au culte (58 

citations pour 04 répondants). 

 

3. Discussion  
3.1 Du sentiment partagé de l’accentuation des conflits de cohabitation communautaire 
 

Les populations riveraines du parc, aussi bien les autochtones, allochtones que les allogènes, estiment que la présence 

des « nouveaux venus » a bouleversé les rapports démographiques et structuré une recomposition des statuts 

sociologiques du milieu. Le nombre croissant d’ex-occupants du parc dans les localités riveraines sans avoir suivi la 

pratique usuelle du tutorat, développe chez les anciens résidents un sentiment d’envahissement qui amplifie les 

tensions de cohabitation. Autrement dit, ce mode d’installation amplifie les difficultés de cohabitation et d’intégration 

des nouveaux venus. Les autochtones accusent régulièrement les allochtones et les allogènes (majoritairement 

d’origine burkinabè) de se servir de leurs terres et bousculer leurs traditions ancestrales. Dans le but d’une conquête 

rapide de l’espace, les nouveaux venus soit ne s’installent pas dans les villages d’accueil, soit ne respectent pas le 

principe traditionnel de tutorat (D. L. Adou et K. C. Mafou, 2014, p. 15). En fait, le tutorat est une « institution 

traditionnelle rurale » dans une communauté villageoise locale qui gouverne les relations sociales naissant de 

l’accueil d’un étranger ou d’un groupe d’étrangers et de la famille pour une durée indéterminée et incluant une 

dimension « transgénérationnelle » (J. P. Chauveau, et al. 2006, p. 16 ; A. P. Gaouli Bi, 2012, p. 2). Le respect de 

cette pratique aurait permis aux résidents d’exercer sur les nouveaux venus un certain contrôle social et de jouir de 

certaines de leurs prestations de travail avant leur autonomisation. Avant la période de crise, elle a permis 

l’intégration de nombreux allochtones et allogènes qui se sentent beaucoup menacés par la présence des ex-occupants 

du parc dans les villages et campements riverains.  

Arguant de ce climat de méfiance et d’insécurité, les communautés résidentes rechignent à leur intégration sociale. 

Celles qui leur portent de la « solidarité intéressée », usent en fait d’une stratégie de survie pour éviter une éventuelle 

agression en cas de conflit armé. En effet, cette nouvelle catégorie sociale, dont la plus importante est d’origine 

burkinabè, rappelle à certains riverains, les blessures de la crise postélectorale de 2010, au regard de l’implication 

supposée de cette communauté dans la perpétration des violences par les milices armées. Or pour être solide, la 

relation sociale, c'est-à-dire l'ensemble des fréquentations se déroulant à l'intérieur des réseaux primaires comme la 

famille, l’association, le travail ou ailleurs, doit être « désintéressée » (A. Fortin, 1993, p.131).  
 

3.2 Une dynamique de solidarité en recomposition fondée sur un capital relationnel intéressé 
Pour faire face à ce délitement de la confiance, ou pour se protéger contre des menaces extérieures, c’est-à-dire pour 

reconstruire les conditions de leur liberté (F. Lesemann, 1988, p. 128), les nouveaux venus doivent nécessairement « 

disposer du monde ». Pour cela, ils ont besoin d’un capital de relations familiales ou de voisinage solide (R. Vuarin, 

1994, p. 255). Ce réseau peut s’analyser comme un système de ressources dont les nouveaux venus, par leur 

communication, font circuler l’information utile à leur insertion dans leur nouvelle communauté (L. Nan, 1995, p. 

688). Ainsi, posséder un capital relationnel est non seulement une impérieuse nécessité pour ces populations pour 
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pouvoir faire face à la vie nouvelle à laquelle elles sont confrontées, cela est également susceptible de leur apporter 

divers atouts ou opportunités dans la communauté (B.C. Flora et J.L. Flora, 1993, p. 49). Et c’est justement au sein de 

la communauté religieuse, creuset de réinterprétation des solidarités nouvelles, que ce capital est accessible (M. N. 

Dime, 2005, p. 35).  

Or, l’obtention d’un réseau de relations au sens de R. Bourdieu n’est ni « un donné naturel », ni « un donné social » 

constitué pour toujours. Il est plutôt le fruit d’un travail d’instauration et d’entretien nécessaire à la production et à la 

reproduction de liaisons durables propres à « procurer des profits matériels ou symboliques ». Loin donc d’être un 

acquis, le réseau de relation dont disposent les anciens riverains du parc peut s’effriter ou se recomposer au contact 

des stratégies de sociabilité nouvelles des ex-occupants de cette réserve. De même, celui que construisent les 

nouveaux venus peut se désagréger s’il n’est pas solide. Autrement dit, si une chose est de constituer un réseau 

relationnel entre les différentes communautés, une autre est de pouvoir l’entretenir durablement. Cela passe 

nécessairement par la mobilisation d’une stratégie basée sur un « jeu complexe et permanent fait de fréquentations, de 

visites, de civilités multiples [...], mais aussi de croisement, de mise en contact de la famille et des réseaux d’amis, de 

voisins, de connaissances professionnelles ou politiques » (Vuarin, 1994, p. 256). Les parties de football, les mariages 

entre les résidents et les déguerpis, tout comme l’intégration ou la participation aux activités des communautés 

religieuses et les fréquentations des marchés, sont des atouts porteurs d’autant d’opportunités pour l’ensemble des 

acteurs en présence. Ces facteurs permettent de produire, reproduire ou recomposer les réseaux de sociabilité en vue 

de favoriser une cohabitation sociale harmonieuse. 

 

Conclusion 
L’opération d’évacuation des ex-occupants du Parc National du Mont Péko a mis en exergue les trois grandes 

dimensions du capital social que sont la diversité symbolique, la capacité d'investissement-réinvestissement des 

membres de la communauté et la qualité des liens qui les unissent (B.C. Flora et J.L. Flora, 1993, p. 49). On retient 

que cette opération a considérablement accru les distances verticales et horizontales dans la zone. En plus de 

recomposer le milieu en faisant apparaitre dans la sociologie locale une catégorie de population (les Burkinabè ex-

occupants) différente des autres, l’incomplétude de l’opération génère un déficit de confiance entre les populations 

d’une part et entre elles et les pouvoirs publics d’autre part. « L’État nous gêne pour rien. Il est complice des 

infiltrations parce que le cacao continue de sortir malgré la surveillance du parc et l’opération de déguerpissement. 

Les déguerpis sont encore là alors qu’ils nous ont promis trois mois pour les rapatrier. Est-ce que l’État a les moyens 

? » (Focus group, conseil du village, Nidrou, 13/12/2016). 

Face à cette forte crispation des rapports de cohabitation, dans un contexte de pressions importantes sur le foncier, de 

fragilité des institutions coutumières de gouvernance et de crise identitaire, les différents acteurs du milieu se 

réinventent. Si certaines communautés d’accueil refusent toute forme de cohabitation, d’autres procèdent malgré elles 

par des « solidarités intéressées » de survie. Les nouveaux venus procèdent surtout par des efforts d’auto-insertion à 

travers des formes nouvelles de sociabilité.  

Consciente d’ailleurs des difficultés liées à la présence massive des ex-occupants dans les villages riverains du parc, 

la mission conjointe d’experts ivoiriens et burkinabè qui a séjourné dans le Guémon du 13 au 19 février 2017 dans le 

cadre du suivi du Traité d’Amitié et de Coopération Ivoiro-Burkinabé, a recommandé entre autres aux deux 

gouvernements ce qui suit : (i)- la mobilisation des ressources adéquates pour le retour volontaire et la réinsertion 

dans les meilleurs délais des ex-occupants et (ii)- la mobilisation des ressources adéquates pour l’assistance 

alimentaire et l’accès aux services sociaux de bases à toutes les communautés (eau, assainissement, hygiène, santé, 

éducation, nutrition etc.). La prise en compte de ces recommandations a l’avantage entre autres de désengorger les 

villages d’accueil pour un meilleur usage des infrastructures de base, d’instaurer non seulement la confiance entre les 

différentes communautés, mais aussi entre elles et les autorités. 
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